LA CROIX

Les représentants du culte musulman revendiquent chacun le Conseil national des imams
Le Conseil français du culte musulman et la Grande Mosquée de Paris ont tous deux annoncé la création de l’organe de formation des imams voulu par le gouvernement. Matthieu Lasserre, le 15/11/2021 à 18:33

Il n’est pas encore créé mais chacun en revendique déjà la paternité. Dimanche 14 novembre, le Conseil français du culte musulman (CFCM) et la Grande Mosquée de Paris ont, chacun de leur côté, annoncé la création prochaine d’un Conseil national des imams.

Cette instance destinée à labelliser les imams formés en France conformément à la volonté de l’exécutif pour lutter contre l’islam radical, avait été ratifiée par les neuf fédérations du CFCM le 10 novembre 2020.

« Tentative de récupération »
La Grande Mosquée de Paris et les trois fédérations musulmanes à sa suite ont avancé la date du 21 novembre pour la tenue d’une assemblée générale destinée à entériner leur Conseil national des imams, provoquant la colère du CFCM qui, dans un communiqué publié le même jour, « dénonce toute tentative de récupération » du travail accompli par les représentants du culte musulman en France.

« La légitimité (du Conseil national des imams) ne peut être acquise que sous l’égide du CFCM et avec la participation de l’ensemble de ses fédérations ainsi que l’implication de toutes les structures régionales et départementales. » « Le CFCM appelle l’ensemble des instances départementales du culte musulman à se réunir en congrès, le 12 décembre 2021, pour la mise en place effective du Conseil national des imams », indique le communiqué.

En mars, les débats engendrés autour de la « Charte des principes pour l’islam de France » avaient eu raison de l’unité du CFCM. Quatre fédérations membres, parmi lesquelles la Grande Mosquée de Paris, avaient alors claqué la porte de l’institution, interlocutrice des pouvoirs publics. Les démissionnaires estimaient que les cinq autres fédérations, parmi lesquelles la controversée Milli Görüs réputée proche du pouvoir turc, refusaient de signer la charte car celle-ci proscrivait les ingérences étrangères.

